Session du Conseil régional d’Auvergne des 15 et 16 décembre 2009

________________________________________


Intervention d'Agnès MOLLON au nom du Groupe Vert

Monsieur le Président, Chers Collègues,

Nous voici donc en fin de mandature.

Pour ce qui concerne notre groupe, nous n’avons jamais failli à nos valeurs et nous l’avons maintes fois démontré à travers nos votes. Notre engagement à la région a été total.

Au sein de la majorité, nous avons eu des divergences, notamment sur les OGM avec le dossier Céréales Vallée, ou sur Vulcania, ou en ce qui concerne les routes, le financement des grands clubs sportifs, l’aide aux entreprises capitalistes, les sports mécaniques, la grande irrigation ou l’enneigement artificiel... Nous avons dû parfois fulminer pour faire prendre en compte nos exigences écologiques, notamment sur le Schéma de Développement Economique, l’Hôtel de Région, le sport professionnel. Certes, nous avons fait progresser les TER, mais le paysage avance plus vite que le train ! Nous ne voulons plus des projets récurrents de grandes infrastructures ou de développement espéré de l’aéroport régional.

Mais nous avons une satisfaction indéniable sur le mandat qui s’écoule car beaucoup de choses ont avancé dans le bon sens. La fin des aides aux routes, le soutien à l’agriculture biologique, la politique de santé, le schéma régional de formation, le SRADDT (schéma régional d'aménagement et de développement durable du territoire)… Tous ces dossiers ont marqué le mandat qui s’achève. Sans compter l’Agenda 21 adopté en 2007, qui a lancé la région sur la voie du développement durable, et dont nous étudions le bilan d'étape au cours de cette Session. Il est maintenant couramment intégré dans les appels d'offres. Cet A21 est un outil vraiment efficace, qui influence tous les programmes de notre Région. J'en veux pour preuve le schéma de la page 5 de ce même bilan, qui place l'A21 en clé de voûte des autres schémas, juste après les Assises Territoriales. L’application des critères d’éco-conditionnalité se généralise, elle s’étend maintenant aux investissements dans les CFA. Une note développement durable, calquée sur celle du fonds régional d'ancrage des entreprises (FRAE), va être établie pour la formation en réponse aux besoins des entreprises.

Nous saluons l’engagement fort  de notre majorité à l’égard de l’accompagnement des demandeurs d’emploi en recherche de formation ou de valorisation des acquis de l’expérience, l’aide aux familles de lycéens en difficulté, l’école de la 2ème chance et le Service Public Régional de Formation.

Le plan rail et le volet ferroviaire du CPER entrent dans une phase active. Nous nous félicitons de l’aide au covoiturage et à la réalisation d’aires de covoiturage, de la rénovation des lycées, du soutien à l’agriculture biologique. 

Ces avancées, nous pouvons en être fiers car nous y avons contribué. Et il est un domaine où la plus value des élus Verts est incontestable, c’est celui du développement durable. L’A21, comme je viens de le dire, en a été l’outil efficace et le groupe projet le moteur participatif.

Sans la volonté des quatre élus Verts, les plans Climat et Biodiversité auraient-ils été aussi volontaristes ? Les objectifs d’économie d’énergie dans les lycées aussi exigeants ? Les critères d’éco-conditionnalité s’appliqueraient-ils à tous les programmes ? Serions-nous en voie de créer 2 parcs naturels régionaux supplémentaires ?

Nous avons obtenu la fin des aides à la grande irrigation, la promotion des bonnes pratiques agricoles, l’intégration de toutes les lignes ferroviaires (y compris inter régionales) dans le plan Rail. Nous avons, ensemble, refusé les subventions aux OGM de plein champ. 

Les résultats dans ces domaines sont incontestables, concrets et porteurs de nombreux emplois d’avenir et du présent. Ils signent la rupture. La rupture, c’est le maître mot, chers collègues.

C’est la volonté de faire passer toutes nos politiques à l’aune de nos valeurs, à l’examen de leur utilité sociale et écologique.

C’est la conviction de faire de la région une collectivité en résistance proche des Auvergnats, solidaire dans leurs épreuves.

C’est l’engagement du Conseil Régional de combattre toutes les régressions sociales que nous imposent le gouvernement et le Président de la République, un système à la Thatcher qui casse les services publics, la protection sociale et les Droits de l’Homme. Un système inique construit avec brutalité et arrogance par une classe politique aux mains des seules puissances de l’argent. 

On voudrait nous faire croire, comme Besson, et Hortefeux avant lui, qu’on peut confondre allègrement immigration, intégration, identité nationale et cohésion sociale. Dans ce genre de débat mal posé, on ne verra pas d’élus Verts. La motion que Lionel Roucan vous présentera demain sera l’occasion de revenir sur ce sujet. 

Mais notre obsession ce n’est pas Sarkozy, c’est la conversion écologique de notre économie, le choix de l’Ecologie de Transformation contre le capitalisme vert, la croissance verte, si chers à l’UMP. Et différent, monsieur le Président, de la social-écologie.

Ce chemin d’une Région exemplaire, offensive et courageuse est possible. Il nous appartiendra de le construire ensemble, sans faux semblants, sans a priori et dans un contrat de mandature clair et public. Il passera très certainement par une relecture approfondie de ce budget 2010, que nous voterons mais qui ne nous satisfait pas totalement car il porte encore en lui les stigmates de l’ancien système. Les programmes ont changé de façon très sectorielle, et il nous faudra donner encore plus de sens et de cohérence aux politiques publiques. 

Pour aller plus loin en matière de transformation de l’économie aux contraintes écologiques et sociales, il nous faut repenser les politiques régionales.

Car évidemment, les choses devront aller plus vite ou plus loin. C’est pour cela que pour l’avenir, nous voulons que la politique des transports  (le premier budget de la Région) offre à chaque Auvergnat, quels que soient ses moyens ou son lieu de vie, des transports efficaces, respectueux de l’environnement et accessibles. Car l’écologie apporte des réponses sociales autant qu’environnementales. Le tout-voiture n’est plus tenable. Revisitons complètement nos modes de déplacements, de l’intra-urbain à l’international. Nous sommes bien loin d’assurer le minimum vital en la matière. Si nous ne voulons pas stigmatiser les individus quant à leur bilan carbone, nous devons leur offrir des alternatives !

Si on se fixe l’objectif de 30 % de réduction des consommations dans le logement, c’est 600 000 logements qu’il faut isoler en 10 ans ! Avec une moyenne à 12 000 € par logement, et 60 000 logements par an, cela représente 72 millions d’euros par an pendant 10 ans, mais des milliers d’emplois nouveaux. Certes, ce n’est pas à la Région de financer à elle seule ces économies d’énergie, mais les 23 000 logements sociaux très anciens donc énergivores devront être accompagnés, ainsi que les propriétaires aux faibles revenus. Sinon, nous ne pourrons pas répondre à nos objectifs de réduction de consommation d’énergie et nous engager dans les résolutions qui sortiront, nous l’espérons, du Sommet de Copenhague. 

Nous avons pris des engagements forts en matière de biodiversité, climat, transport, et il nous faudra bien adapter le budget aux responsabilités que nous nous sommes assignées et aux engagements que nous nous sommes fixés et multiplier notre capacité de production d’énergies renouvelables 

De même, il nous faudra revoir complètement notre agriculture pour des exploitations plus petites, respectueuses de l’environnement et de la santé, point d’ancrage d’emplois plus nombreux dans nos espaces ruraux.

Il nous faudra repenser la formation professionnelle en privilégiant les métiers de demain basés sur la transformation écologique. Et si les passéistes étaient ceux qui continuent à former en masse des conducteurs routiers à l'heure des économies de pétrole et des téléopérateurs de centres d'appel à l'heure de la souffrance au travail ?

Je pourrais multiplier les exemples mais la voie est tracée. Elle est escarpée, dangereuse et enthousiasmante à la fois.

Bien sûr que nous serons souvent au bord de la crise de nerfs, comme dirait Almodovar, critiqués pour nos choix courageux, vilipendés par les lobbies de tout poil. Et si l’Etat poursuit, comme nous le craignons, sa politique d’asphyxie financière des collectivités locales, c’en est fini du fait Régional. Les Verts sont des régionalistes, qui se battent depuis toujours pour une Europe des Régions, forte et décentralisée, et des collectivités locales ayant du sens pour les habitants !

Mais peu importe, ce qui compte avant tout, c’est la pertinence de notre engagement et la conviction profonde que nos décisions sont au service de l’Auvergne et des Auvergnats.

Nous sommes à la croisée des chemins. Chaque € d’argent public dépensé doit être évalué au regard de son apport à la transformation écologique de la Région. Il nous appartient d’en faire le meilleur usage en toute transparence et sans exclusive.

Les élus écologistes sont de gauche, mais ni PRG, ni socialistes, (n’en déplaise à Mme Aubry, nous n’avons pas constaté que les élus socialistes sont les élus écologistes de nos régions)… et pas plus Modem que communistes. 

Ni croissance Verte, ni décroissance mais projet de société. L’écologie, c’est plus d’équilibre et de solidarité, c’est davantage d’emplois relocalisés, tout de suite et pour longtemps, c’est mieux vivre ensemble ! 

En définitive, c’est le chemin d’une Auvergne courageuse, ambitieuse pour l’écologie, visionnaire pour les générations futures, et originale par sa construction démocratique. Un chemin que je vous invite à parcourir avec nous.
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